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Du nouveau concernant la TGAP*! 

La T.G.A.P désigne ce que les entreprises doivent payer 

si celles-ci justifient dôune activit® ou dôune utilisation de 

produits considérés comme polluants. Son montant et le 

taux applicable varient selon les catégories d'activités et 

de produits.  

En effet, au cours de sa campagne présidentielle, la 

R®publique En Marche a pris lôengagement 

dôaugmenter, de mani¯re significative, la T.G.A.P. Cela 

permettra une approche de 100% des déchets 

plastiques recyclés. 

De ce fait, en 2018, la T.G.A.P décharge est 

symboliquement augment®e dôun euro. Cette hausse 

significative pr®vue ne prendra effet quôen 2019. Une 

augmentation de la taxe conduira à un faible impact 

financier sur le coût total payé par les producteurs de 

déchets et notamment les collectivités. Il faut savoir que 

chaque tonne de d®chet qui nôest pas envoy®e en 

décharge ou incinération représente une économie 

nette. 

En 2018, la T.G.A.P sur les activités polluantes relatives 

aux Installations Classées pour la Protection de 

lôEnvironnement ®volue avec une suppression de deux 

composantes de la T.G.A.P. Celle perçue lors de la 

d®livrance de lôautorisation dôexploitation mais 

®galement celle perue lors de lôexploitation. De plus, 

2018 marquera un « ®largissement de lôassiette TGAP ¨ 

lôensemble des biocarburants substituables au diesel ». 

 

*TGAP = La Taxe Générale sur les Activités Polluantes  

Finlande: 9000 Tonnes de combustible d’uranium stockées 

sous terre 

Onkalo (« la caverne è en finnois) d®signe lôendroit o½ la Finlande 

a choisi dôenterrer ses d®chets radioactifs pour lô®ternit®. Ils y 

seront enfouis du moins, pour une durée de cent mille ans, le 

temps pour eux quôils deviennent inoffensifs. Le stockage sera 

réalisé à une profondeur située entre 400 et 450 mètres comme 

illustré un peu plus bas. Un total de 9000 tonnes de combustible 

dôuranium devrait y °tre stock®, issu des quatre r®acteurs 

existants, du réacteur Olkiluoto3 en construction, et du réacteur 

Olkiluoto4 encore en projet. ê trois heures de route dôHelsinki, 

dans un paysage semblable ¨ celui dôune carte postale, ¨ 

proximit® de la centrale dôOlkiluoto, un sentier am®nag®, ouvert 

aux promeneurs, longe le bord de la mer, passant à quelques 

centaines de m¯tres seulement du chantier dôOnkalo. En France, 

un projet  de stockage de déchets nucléaires est en cours , le 

projet Cigéo à Bure dans la Meuse. Pour plus de renseignements 

et pour connaitre les différences entre les deux projets, nous 

vous invitons ¨ consulter lôarticle de la SFEN ç Stockage : 

Cigéo et Onkalo sont-i ls  comparables ? è sur lôadresse 

suivante http://www.sfen.org/rgn/stockage-cigeo-onkalo. 

 

 

 

Réduction de la vitesse sur les routes secondaires, du jamais vu depuis plus 

de quarante ans ! 

Le mardi 9 janvier 2018, Edouard PHILLIPPE a annoncé le passage de la limitation 

de vitesse de 90 km/h ¨ 80 km/h lors dôun comit® interminist®riel. Une telle action 

du gouvernement nôavait pas ®t® vue depuis plus de quarante ans. En effet, le 17 

mai 1973, toute la population de Mazamet (Tarn) sô®tait couch®e sur le sol pour 

symboliser les 16545 morts sur la route. Lô®lectrochoc provoqu® ®tait tel quôun 

d®cret fut pris lôann®e suivante pour limiter la vitesse sur les routes 

départementales. Fort du constat que les chiffres de la sécurité routière ne sont pas 

bons, côest dans ce contexte que ce justifie cette abaissement de la vitesse ¨ 80 

km/h sur les routes secondaires. Cette mesure sôappliquera le 1er juillet 2018.  

Lucas BELLISSARD, étudiant en M1 PRNT 
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           LES PRNTIENS FONT DU SKI 

Du 12 au 14 janvier 2018, plus de trente étudiants, anciens étudiants et personnes  

extérieures au master sont partis en Week-End Ski à la Foux d'Allos. 
 

Après un voyage mémorable en bus pour rejoindre la station de sports d'hiver, ils ont enfin pu s'installer dans leurs           

appartements et déguster une tartiflette afin de se préparer pour un week-end qui s'annonçait physique. 

Samedi matin, les réveils étaient programmés tôt pour s'attaquer dès l'ouverture des pistes à la neige plus              
qu'abondante. Le soleil était au rendez-vous tout comme les chutes qui ont laissé chez certains un souvenir plus ou 

moins agréable de la poudreuse. 

Le soir était programmé un restaurant avec au menu des plats régionaux tels que tartiflette ou fondue. L'occasion 
aussi de déguster la boisson emblématique des alpages, le tout dans une ambiance chaleureuse et conviviale. Les 

plus téméraires ont profité de la froide soirée pour découvrir la vie nocturne de la station. 

Dimanche, bien que le temps se soit couvert, les sportifs ont profité de ce deuxième jour pour skier à nouveau, les 
autres ont pu les observer depuis les bas des pistes accompagnés d'un café ou d'un verre. En fin d'après midi, il était 
temps de rentrer à Aix ou Marseille en bus afin de se reposer avant de reprendre chacun le rythme universitaire ou 

professionnel. 
 

L'AJeP remercie chaleureusement les personnes présentes et notamment les anciens qui gardent contact dans un 

pur esprit de convivialité. 

Envie dôen apprendre plus sur un   

sujet, un domaine, un évènement ?  

Envoyez-nous vos idées :                                                                       

journal.perennite@gmail.com 
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LE RISQUE DU MOIS 

LES AVALANCHES 

Cédric GAYOT, étudiant en M1 PRNT 

Tout d’abord, qu’est-ce qu’une avalanche ?  
 
Une avalanche correspond à un déplacement 
rapide d'une masse de neige sur une pente, 
provoqué par une rupture du manteau neigeux. 
Cette masse varie de quelques dizaines à  
plusieurs centaines de milliers de mètres 
cubes, pour des vitesses comprises entre 10 
km/h et 400 km/h, selon la nature de la neige 
et les conditions d'écoulement.  
Les pentes favorables au départ des           
avalanches sont comprises entre 30 et 55°.  
La pente avalancheuse typique est raide, à 
l'ombre, proche d'une crête et couverte de 
neige soufflée. 
 
On distingue trois types d'avalanches selon le 
type de neige et les caractéristiques de    
l'écoulement. 
 
 
Le risque avalanche en France et dans le monde 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Dans le monde, les avalanches font environ 500 victimes (morts) par an.  
En France, les accidents sont aujourd'hui, dans plus de 95 % des cas, liés aux activités de loisirs, mais ils restent faibles (une 
trentaine de décès par an), comparativement au nombre d'usagers de la montagne. 
 
La catastrophe du chalet UCPA à Val-Dôis¯re (f®vrier 1970) a impuls® en France une v®ritable politique de prise en charge du 
risque basée sur la prévention (amélioration de la connaissance du phénomène, cartographie, prévision, réglementation, etc.) 
et la protection. 
 
La prévention du risque 
 
Les cartes de localisation des phénomènes avalancheux (CLPA) : elles s'appuient notamment sur l'enquête permanente des  
avalanches (EPA), qui est une opération de surveillance réalisée par des agents de l'Office national des forêts, sur environ     
5 000 couloirs d'avalanche.  
La CLPA est également réalisée au moyen d'une étude de photographies aériennes d'été et d'une enquête auprès des      
habitants des zones concernées. Plus de 600 000 hectares ont ainsi été cartographiés dans les Alpes et les Pyrénées. 
La CLPA est un document informatif et non une cartographie réglementaire, ce qui ne l'empêche pas aujourd'hui d'être      
indispensable à la bonne gestion d'une route ou d'un domaine skiable, et à l'établissement de tout projet d'aménagement. 

Date Localisation Victimes et dégâts 

1601 Chèze et Saint-Martin (Pyrénées)    107 morts, les deux villages totalement rasés 

1749 Huez (Isère) 130 morts, la moitié du village détruite 

1895 Orlu (Pyrénées)    15 morts 

1970 Val d'Isère (Savoie) 39 morts, 37 blessés, chalet UCPA balayé 

1999 Hameau de Montroc (Haute-Savoie)    12 morts, 14 chalets détruits 

http://www.georisques.gouv.fr/glossaire/manteau-neigeux
http://www.georisques.gouv.fr/glossaire/enquete-permanente-sur-les-avalanches-epa
http://www.georisques.gouv.fr/glossaire/enquete-permanente-sur-les-avalanches-epa
http://www.georisques.gouv.fr/glossaire/surveillance
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La maîtrise de l'urbanisation 
La cartographie du risque d'avalanche a largement évolué au fil des années, pour laisser la place aujourd'hui au plan de   
prévention des risques naturels (PPRN). Ce dernier permet, le cas échéant, de réglementer l'urbanisme et la construction 
dans les zones exposées à un risque d'avalanche. 
 
La prévision  
Si l'on connaît assez bien les principales zones où se produisent les avalanches, la localisation précise de leur trajet et de leur 
limite d'extension est plus difficile. La prévision des avalanches reste une science inexacte. Quasi inexistante il y a trente ans, 
elle se développe aujourd'hui à travers la nivologie (science de la neige) et la météorologie alpine. Météo-France édite       
régulièrement un bulletin d'estimation du risque d'avalanche qui donne, à l'échelle d'un massif, des indications sur l'état du 
manteau neigeux en fonction de l'altitude, de l'exposition, du relief. Il propose également une estimation du risque, basée sur 
une échelle européenne graduée de 1 (risque faible) à 5 (risque très fort). 
 
L'information du citoyen 
Le droit à l'information générale sur les risques majeurs s'applique. Pour le risque d'avalanche, de nombreuses informations 
concernant l'aléa et les consignes à adopter en cas d'événement sont mises à la disposition du citoyen (site du MEDD, 
prim.net, mairie, services de l'État). Des campagnes spécifiques d'information des pratiquants de ski hors-piste sont réalisées, 
notamment par des associations comme l'Anena : Association nationale d'étude de la neige et des avalanches. 
 
La protection 
Les moyens de protection temporaires peuvent être des mesures d'interdiction (d'accès au domaine skiable, à des routes, 
etc.) et d'évacuation (d'immeubles, de villages, etc.), mais également un déclenchement artificiel des avalanches. Dans ce 
cadre, les communes exposées à un risque d'avalanche sont pourvues d'un plan d'intervention pour le déclenchement des 
avalanches (PIDA), qui prévoit les procédures de mise en sécurité. 
Les moyens de protection permanents sont des ouvrages qui empêchent le départ des avalanches ou protègent contre 
leurs effets. Dans la zone de départ de l'avalanche, il peut s'agir de filets, râteliers, claies, barrières à vent ou encore         
plantations, tandis que dans les zones d'écoulement et d'arrêt, ce sont des ouvrages de déviation, de freinage ou d'arrêt 
(paravalanches). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Râteliers, claies et filets retiennent la neige dans les zones habituelles de départ des avalanches. 

 
A titre individuel, les pratiquants de ski de randonnée et de hors-piste doivent se munir d'un appareil émetteur-récepteur 
d'aide à la recherche des victimes d'avalanche (ARVA), qui leur permet en cas d'avalanche, soit de repérer plus facilement 
une personne ensevelie, soit d'être repéré plus rapidement en cas d'ensevelissement. 
Dans les domaines skiables, les secours sont effectués par les pisteurs-secouristes du service des pistes.  
En montagne, les gendarmes (Peloton de Gendarmerie de Haute Montagne)  ou les CRS, sont chargées du secours des  
victimes, et peuvent être aidés par des guides, des volontaires des sociétés locales de secours. Ces équipes disposent     
toujours d'équipes cynophiles (maîtres-chiens et chiens d'avalanches). De plus en plus, les secours sont médicalisés, pour 
optimiser les chances de survie des accidentés. 
Les chances de survie dans une avalanche  sont essentiellement fonction de la durée d'ensevelissement (de près de 95 % 
dans le premier quart d'heure (quart d'heure vital), elles tombent à 25 % après 45 minutes), ainsi que de la profondeur  
d'ensevelissement une fois l'avalanche arrêtée. Ces chiffres illustrent l'importance de s'équiper pour ne pas dépendre de la 
rapidité de secours extérieurs. 

http://www.georisques.gouv.fr/glossaire/nivologie
http://www.georisques.gouv.fr/glossaire/massif
http://www.georisques.gouv.fr/glossaire/alea
http://www.georisques.gouv.fr/glossaire/declenchement-artificiel
http://www.georisques.gouv.fr/glossaire/plan-dintervention-pour-le-declenchement-des-avalanches-pida
http://www.georisques.gouv.fr/glossaire/plan-dintervention-pour-le-declenchement-des-avalanches-pida
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Alors que le prix des timbres ne cesse dôaugmenter, les franais envoient de moins en moins de lettres. 

Depuis quelques années, envoyer un courriel (ou un e-mail) est devenu une évidence pour communiquer avec un interlocu-
teur. 
 
Il suffit de cliquer sur « envoyer » et le destinataire reçoit notre message quelques secondes après (contre 48 heures pour 
lôenvoi dôune lettre prioritaire par La Poste), La r®ponse au message ®lectronique envoy® peut suivre dans les minutes qui 
viennent et par-dessus tout, pas de frais pour lôexp®diteur. Et pourtant, ce nôest pas sans cons®quences sur notre              
environnement. 
 
Si Internet ®tait un pays, il serait le cinqui¯me consommateur mondial dô®lectricit®. Derri¯re ce monde virtuel, fait dôe-mails et 
de cloud, se cachent des infrastructures bien r®elles : les centres de donn®es. Ces lieux de stockage de lôinformation sont 
particuli¯rement polluant pour la plan¯te. Ils sont, notamment, consommateurs de beaucoup dô®nergie, et g®n¯rent aussi 
®norm®ment de chaleur. Ce qui nôest pas sans cons®quencesé 
 
Une étude sérieuse, menée par l'Agence de l'environnement et la maîtrise de l'énergie (Ademe),  donne une idée de l'impact 
environnemental d'un courrier électronique. 
 
En 2019, internet va générer plus d'émission de carbone que le       
secteur aérien civil. Envoyer un e-mail ou surfer sur la toile commence 
à avoir un coût sur l'environnement qui est de moins en moins         
négligeable. Lorsque vous appuyer sur le bouton "rechercher" de 
Google, vous polluez. Vous émettez l'équivalent de 5 à 7 grammes de 
CO2. Il en est de même quand vous envoyez un e-mail. Plus la pièce 
jointe du courriel est volumineuse, plus ça pollue. 
  
A titre dôexemple, en France, chaque salari®, dôune entreprise de 100 
personnes, reçoit en moyenne 58 courriels par jour et en envoie 33. A 
raison dôune taille moyenne dô1 Mo (chiffre de base des calculs,              
probablement excessif) lôAdeme a calcul® que ces envois dôe-mails, dans 
le cadre professionnel, génèrent chaque année des émissions de gaz à 
effet de serre effarantes : pas moins de 13,6 tonnes équivalent CO2 à 
lô®chelle de lôentreprise de 100 personnes soit environ 13 allers-retours 
Paris-New York ou encore 136 kg équivalent CO2 par salarié 
 
Se pose aussi le problème du stockage des e-mails. C'est ce qu'on appelle la "pollution dormante". Un message conservé 
dans votre boîte courrier fait tourner des serveurs en permanence. Gmail, Yahoo ou les autres scannent en permanence nos 
e-mails. Cela consomme énormément d'énergie. Le "big data" fait tourner cinq centrales nucléaires dans le monde. Il en est 
de même pour le stockage de nos données sur des serveurs commun ainsi que sur les Cloud. 
 
Un simple clic et le message est, en quelques secondes, réceptionné sur un ordinateur à l'autre bout du monde. Tellement 
facile et rapide que l'on à peine à croire qu'un seul courrier électronique entraîne, comme n'importe quelle autre activité           
humaine, des émissions de CO2 et de gaz à effet de serre. 
 
Cela paraît ridiculement petit, mais, compte tenu du nombre considérable de messages électroniques qui transitent sur le 
réseau, l'impact est phénoménal. Envoyer un simple mail avec une photo attachée au message consomme beaucoup plus 
d'énergie qu'on ne le croit. Dans le circuit qu'il emprunte, depuis l'ordinateur de l'expéditeur à celui du destinataire, il est  
copié une dizaine de fois par les serveurs de messageries et les serveurs-relais qui l'acheminent sur le réseau. A chaque 
fois, c'est autant d'électricité consommée. 

LA POLLUTION NUMÉRIQUE 

DU VIRTUEL AU RÉEL 

Un e-mail pèse en 
moyenne 19 grammes 

de CO2  ! 



  

 

Les matériaux ont un impact 
 
L'étude de l'Ademe, ne s'appuie pas seulement sur la consommation électrique des appareils électroniques. 
 
Ils ont également inclus dans leurs calculs les impacts des matériaux utilisés pour leur fabrication, métaux et plastiques, et de 
la source de l'énergie consommée pour cette fabrication, qui peut par exemple venir d'une centrale au charbon en Chine. 
Egalement prise en compte, l'habitude que l'on a d'imprimer certains documents envoyés en pièce jointe. 
 
Il est le plus souvent d®conseill® d'imprimer, sauf n®cessit®. Par contre, le fait dôinciter les abonn®s ¨ certains services de ne 
plus recevoir de facture papier n'a rien d'écologique. Le bilan carbone d'une impression chez un particulier est bien supérieur 
à celui des grosses machines utilisées par les entreprises spécialisées dans l'édition de factures 
 
Des conseils  
 
A l'échelle individuelle, quelques simples gestes peuvent aider à réduire la facture énergétique.  
 
¶ Eviter d'imprimer chaque mail reçu,  
¶ Il est préférable de l'imprimer en noir et blanc, recto verso et deux pages par face plutôt que de le lire sur un écran 

allumé, 
¶ Limiter le nombre de mail envoyé, 
¶ On peut également limiter la taille des pièces jointes à un message en les compressant à l'aide d'un logiciel           

téléchargeable gratuitement comme 7zip, Zipgenius ou encore Winzip, 
¶ Conserver uniquement les messages important sur votre boite mail, 
¶ Ne pas « répondre  à tous systématiquement », répondez aux personnes concernées par votre réponse, 
¶ Se désabonner des publicités et newsletters que vous ne lisez pas. 
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Illustration réalisée par Flavien LAVOCAT, étudiant en M2 PRNT membre du groupe de projet « JS SFEN* » 

* SFEN= Jeunes Soci®taires de la Soci®t® Franaise dôEnergie Nucl®aire 
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L’UTILISATION DE LA BAUXALINE® PAR PHILIPPE THIBAULT 

Emilie BAUBET et Guilhem TICHEUR, étudiants en M1 PRNT 

Le jeudi 11 janvier 2018, M. THIBAULT a présenté une conférence sur Altéo à Gardanne.  

Créé il y a plus de 120 ans, le premier fournisseur mondial 

int®gr® dôalumines, emploie sur son site de  Gardanne pr¯s 

de 400 employés.  

Il fut au cîur dôune vive pol®mique en 2016 sur les ç boues 

rouges » déversées dans les calanques ; les   étudiants 

®taient donc impatients dôassister ¨ cette       conf®rence.    

M. THIBAULT, Responsable Santé, Sécurité, Environnement 

nous a présenté sa société et les processus de fabrication de 

lôalumine. Mais avec un ancien   employ® du service des 

eaux, un ancien inspecteur de la DREAL et quelques habitants de la ville de Gardanne dans lôassembl®e, le d®bat qui sôen 

est suivi a été très animé.  

Malgré tout, la bonne humeur a été présente tout au long de cette conférence et les étudiants sont ressortis ravi des              

connaissances quôils venaient dôacqu®rir.  

 

 

 

Lôassociation Eco Univ 13 en collaboration avec le Docteur Eric SEREE a organisé une conférence le 13 février 2018, sur 

le campus de la Timone, au sein du Master PRNT. 

 

Pour rappel, le Docteur Eric SEREE est maître de conférences et chercheur. Il a réalisé des études sur le métabolisme des 

m®dicaments pour ensuite sôint®resser aux effets des polluants environnementaux sur la canc®rog®n¯se. Depuis 10 ans, il 

sôest sp®cialis® sur lôinflammation, le diab¯te et la flore intestinale. 

 

Dans un premier temps, il nous a montré le lien existant entre la rhumatologie et la maladie du diabète. Rappelons que le 

diabète est une maladie inflammatoire qui vient de la flore intestinale. Celle-ci touchait auparavant les sujets dits sensibles, 

tels que les personnes souffrant  dôob®sit® ou les personnes ©g®es, mais peut dor®navant se d®velopper chez nôimporte 

qui. Cette maladie qui   emp°che lôinsuline, hormone s®cr®t®e par le pancr®as, de r®guler le taux de glyc®mie dans le corps 

humain, peut na´tre si le r®gime alimentaire est trop riche en graisses et sôil est combin® ¨ dôautres polluants du quotidien 

(pesticides, hydrocarbures, parabens).  

 

Dans un second temps, il nous a expliqu® que cette pathologie issue dôune pollution environnementale, pouvait sôam®liorer 

grâce à une molécule naturelle, le Resveratrol. Cette molécule possède des propriétés pharmacologiques intéressantes.  

En effet, grâce à ses pouvoirs antioxydant, anti-inflammatoire et antimicrobien, elle permet dôaugmenter la dur®e de vie 

ainsi que la résistance osseuse, mais surtout de limiter les effets de la maladie du diabète. 

 

Pour conclure, Eric SEREE nous a pr®sent® ses diff®rentes ®tudes men®es sur le sujet en collaboration avec dôautres  

chercheurs, les résultats obtenus et les conclusions faites.  

SANTÉ, ENVIRONNEMENT ET MOLÉCULES NATURELLES : 

APPLICATION À L’INFLAMMATION ET AU DIABÈTE PAR ERIC SEREE 
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Lôaffaire ¨ d®marr® d®but d®cembre. Le minist¯re de la sant® et la Direction G®n®rale de la Concurrence, de 
la Consommation et de la Répression des Fraudes (DGCCRF) annoncent, le 2 décembre, avoir retiré de la vente ï et pour 
ceux qui ont été vendus, rappelé ï des lots de laits infantiles de premier ©ge en raison dôun risque de contamination par des 
salmonelles.  
Les produits concernés, de marque Picot, Pepti et Milumel, sont tous fabriqués dans un même site de production du groupe 
Lactalis Nutrition Santé (LNS), sis à Craon, en Mayenne. 
 
Cette annonce par les autorités survient après le signalement de la contamination par des salmonelles de vingt jeunes en-
fants âgés de moins de 6 mois dans huit r®gions diff®rentes. Les familles de treize de ces enfants, dont la vie nôest pas en 
danger, ont indiqu® quôils ont tous consommé du lait infantile premier âge des marques concernées. Ces infections à la sal-
monelle provoquent notamment des gastro-entérites, avec des vomissements et une diarrhée. Mais à la suite de ces pre-
miers retraits, de nouveaux cas sont détectés. 
 
Lactalis retire 625 lots de laits infantiles, avant dôannoncer, le 21 décembre, « ®tendre le retrait ou le rappel ¨ lôensemble des 
produits infantiles et nutritionnels fabriqués ou conditionnés dans son site de Craon depuis le 15 février 2017 ». 
 
Mais qu’est-ce que la Salmonelle ?  
 
 

Les salmonelloses sont des maladies provoquées par des  

entérobactéries du genre Salmonella. La plupart 

des Salmonella sont hébergées dans l'intestin des                  

animaux vertébrés et sont le plus souvent transmises à 

l'homme par le biais d'aliments contaminés.  

En pathologie  humaine, les salmonelloses comprennent deux 

principaux types d'affections : gastro-entérites et fièvres      

typhoïdes et  paratyphoïdes. 

 

Les salmonelloses se manifestent par une fièvre, une diarrhée, des vomissements et des douleurs abdominales.  

Chez des adultes de condition physique normale, une gastro-entérite disparaît sans traitement après 3 à 5 jours en 

moyenne. En revanche, une antibiothérapie doit être prescrite chez les personnes âgées, les nourrissons, ou les personnes 

immuno- d®prim®es chez lesquels lôinfection peut °tre plus s®v¯re, voire mortelle. 

 

Vu le large spectre dôanimaux pouvant °tre porteurs de Salmonella, une grande variété de produits alimentaires, consommés 
crus, peu cuits ou ayant fait lôobjet dôune contamination post-cuisson, peut °tre ¨ lôorigine dôune contamination                  
humaine : viande, et particuli¯rement volaille, produits carn®s, îufs et produits laitiers. Plus rarement la contamination peut 
avoir pour origine un contact direct avec un animal malade ou porteur sain par lôinterm®diaire des mains (il faut rappeler ¨ ce 
propos que la grande majorité des reptiles sont des porteurs sains de Salmonella). 
 
Les salmonelloses dôorigine alimentaire peuvent donner lieu ¨ des foyers tr¯s importants, qui peuvent atteindre une ®chelle 
nationale voire internationale si un aliment commercialisé à large diffusion se trouve contaminé. En 1994 aux Etats-Unis, par 
exemple, une épidémie provoquée par une crème glacée a touché 224 000 personnes. En France, une des plus importantes 
®pid®mies, dont la source nôa pu °tre identifi®e, survenue fin 1985, aurait touch® 25 000 personnes dôapr¯s lôestimation la 
plus faible. 

CONTAMINATION À LA SALMONELLE 

Cédric GAYOT, étudiant en M1 PRNT 

LE LAIT INFANTILE CONTAMINÉ 

http://www.lemonde.fr/consommation/
http://www.lemonde.fr/nutrition/


10 Cédric GAYOT, étudiant en M1 PRNT 

Apr¯s quarante ans dôexploitation des hydrocarbures au large de ses c¹tes, le Royaume-Uni a épuisé les quatre           

cinquièmes de ses réserves. Le temps est venu pour lui de démonter ses énormes plateformes, un défi logistique,              

écologique et financier. 

 

Les réserves exploitables de pétrole offshore repr®sentent plus dôun cinqui¯me des ressources mondiales de p®trole. 
Elles contribuent pour pr¯s dôun tiers ¨ la production p®troli¯re mondiale. Avec des milliers de plateformes pétrolières 
fixes réparties dans le monde, dont presque 4 000 dans le Golfe du Mexique, la problématique de démantèlement          

constitue un enjeu environnemental et économique important, particulièrement dans le cas des grosses structures. 

Celles-ci sont utilisées en mer peu profonde pour exploiter des gisements situés à moins de 300 m, tandis que les            

plateformes flottantes servent surtout pour l'exploitation de champs pétroliers dans les grands fonds.  

 

Le d®mant¯lement des plateformes est aujourdôhui n®cessaire pour des raisons ®conomiques mais bien s¾r               
environnementales : le vieillissement et le délabrement des plateformes peuvent conduire à une pollution locale des 
eaux. Le maintien de ces plateformes abandonnées en pleine mer peut constituer des obstacles pour le trafic maritime. 
En 1995, la campagne très médiatisée de Greenpeace contre la décision du groupe Shell de faire couler sa plateforme 

Brent-Spar en mer du Nord interpelle lôopinion publique et les hommes politiques ¨ ce sujet. 

Les plus grandes structures ne sont cependant pas automatiquement démantelées. Elles peuvent, par exemple, être 
réutilisées en tant que récifs artificiels : dans le Golfe du Mexique, des « rig-to-reef programs » sont créés par les états 
américains côtiers afin de réutiliser les plateformes abandonnées comme habitats artificiels pour la faune et la flore             

marine et favoriser les zones de pêche. 

 

La première plateforme pétrolière démantelée en mer du Nord, Brent Delta en mai 2017, était grande comme London 
Eye, la grande roue de Londres, et pesait lô®quivalent de 2 000 bus,. Quelques mois plus tôt, 160 employés y travaillaient 

encore, mettant un point final ¨ quatre d®cennies dôextraction de gaz et de p®trole. 

 

¶ Plus de 3 800 plateformes présentes dans le Golfe du Mexique vont être confrontées à la problématique 
de démantèlement dans les prochaines décennies. En mer du Nord, près de 450 plateformes pétrolières 
offshore sont actuellement exploitées par Statoil (Norvège), Shell (Pays-Bas), BP (Royaume-Uni) ou 
encore Total (France). 

¶ Chaque plateforme pèse plusieurs milliers de tonnes, parfois plusieurs dizaines de milliers de tonnes 
pour les plus grandes plateformes en mer du Nord. 

¶ Les co¾ts de d®mant¯lement sont tr¯s variables dôune plateforme p®troli¯re ¨ une autre et peuvent se 
chiffrer ¨ plusieurs centaines de millions dôeuros (estimation moyenne de 270 millions d’euros pour une 
plateforme en mer du Nord). Lôusage de barges sp®cifiques peut co¾ter pr¯s de 100 000 dollars par jour. 

¶ Le d®mant¯lement dôune grande plateforme dure plusieurs années. 

DEMANTELEMENT EN MER 

LES PLATEFORMES PÉTROLIERES EN DEMANTELEMENT  

https://www.connaissancedesenergies.org/fiche-pedagogique/petrole-et-gaz-offshore
https://www.connaissancedesenergies.org/fiche-pedagogique/plateformes-petrolieres
https://www.connaissancedesenergies.org/fiche-pedagogique/total
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Z®ro d®chet, un projet politique ¨ part enti¯re. La directrice de lôassociation ZeroWaste France, Flore BERLINGEN, estime 

que le mode de vie ç z®ro d®chet è rel¯ve dôune prise de conscience individuelle et collective.  

Celle-ci doit repenser le déchet et son système de production, contre le gaspillage et la surconsommation. 

Flore BERLINGEN est directrice de lôassociation ZeroWaste France depuis 4 ans. En quelques années, elle a pu assister à 

lôimportant d®veloppement du mouvement, comme en t®moigne la multiplication des magasins en vrac mais aussi les    

nombreux livres, articles et conférences consacrés à la cause. 

 

Depuis deux ans, le mouvement ZeroWaste (zéro déchet, zéro gaspillage) décolle, à tous les niveaux :  

¶ Celui des individus (modes de vie zéro déchet),  

¶ Celui des acteurs publics (territoires ZeroWaste),  

¶ Celui des entrepreneurs (qui apportent de nouvelles 

solutions pour faciliter le passage au zéro déchet). 

 

Le zéro déchet intéresse de manière accrue les citoyens engagés et recueille également une attention grandissante de la 

part des m®dias. Pour cause, le z®ro d®chet nôest pas juste un style de vie ou une mode passag¯re, il traduit une volont® de 

sôinvestir dans une soci®t® plus sobre avec un impact limit® sur notre environnement.  

 

La notoriété de la démarche a 

considérablement augmenté et 

de nombreux citoyens sôen sont 

emparés avec enthousiasme. 

En apparence, les poubelles 

des ménages représentent peu 

de chose face à la quantité  

importante des déchets produits 

par lô®conomie productiviste 

prise de manière globale.      

Cependant, on ne peut pas  

dissocier ces déchets ménagers 

de la production industrielle de 

détritus. Il est important de  

prendre conscience quô¨ chaque 

fois quôon ®vite un d®chet ¨ la 

maison, ce sont des kilos de 

déchets qui sont évités en 

amont dans le processus de 

production. Flore BERLINGEN estime ainsi que ces deux aspects sont « étroitement liés » et que des efforts peuvent être 

réalisés à tous les niveaux. 

Pour cette nouvelle année, ZeroWaste France lance le Défi « Rien de neuf ? » avec déjà plus de 4000 participants. 

Côest un grand challenge collectif qui permet dôexplorer dôautres modes de consommation. Le concept ? Essayer dôacheter le 

moins possible de produits neufs pendant un an en se tournant vers dôautres choix comme lôoccasion, la location, le pr°t, la 

mutualisation, etcé Seuls les produits de la vie courante tels que les v°tements, les livres, lô®lectrom®nager, les meubles ou 

encore le high tech sont concern®s.  En revanche, les produits alimentaires et dôhygi¯ne en sont exclus. Lôobjectif est ainsi 

de changer de r®flexe et de trouver des moyens de sô®quiper, sôhabiller ou faire des cadeaux, qui sont ¨ la fois meilleurs pour 

lôenvironnement, pour lôemploi et pour la qualit® de vie. 

M®lany NEVE, membre du groupe Eco Univô 13, ®tudiante en M2 PRNT 

POLITIQUE ZÉRO DÉCHETS 

LA MODE DU MOMENT 



«  Lôhiver et le froid sont install®s ¨ Marseille depuis plusieurs mois maintenant, et malheureusement trop de gens 
sont encore dans lôimpossibilit® dôavoir un toit et un endroit chaud pour affronter cette rude p®riode. 

Lôassociation Raoul KANAZI, pr®sid®e par Monsieur Raoul VIGER, vient en aide aux plus d®munis gr©ce ¨ lôop®ration 

SAKADO.  

 

Lôobjectif ? Distribuer aux personnes dans les rues de Marseille des sacs à dos contenant 4 kits : 

Un kit CHALEUR : ®charpe, gants, bonnet, laine polaireé 

Un kit HYGIENE : savon, brosse ¨ dent, protections hygi®niques, rasoirsé 

Un kit COMMUNICATION : radio ¨ piles, livres, cahier, stylosé 

Un kit FESTIF : denr®es non p®rissables, friandisesé 

 

Monsieur VIGER, qui est le référent du groupe Journal/Communication du Master, a proposé aux étudiants de              

participer ¨ lôop®ration SAKADO. Durant deux semaines en d®cembre, tout le monde a d®pos®,  dans un carton          

prévu à cet effet, des sacs à dos et des produits pour constituer les kits. Grâce à cette mobilisation, nous avons pu 

constituer six sacs : trois pour des hommes, deux pour des femmes et un pour un enfant, que nous avons remis à 

Monsieur VIGER début janvier. 

 

Ces sacs seront donnés aux personnes qui en ont besoin durant des maraudes, réalisées par les bénévoles de 

lôassociation Raoul KANAZI. Ces maraudes - qui ont le double objectif de réconforter et de détecter des solutions 

possibles -débutent mi-d®cembre  et dureront jusquôau mois de f®vrier ou plus, si le froid persiste. 

 

Lô®quipe Journal/Communication tient ¨ remercier tous les ®tudiants du Master ainsi que lôadministration, pour leur 

implication dans lôop®ration SAKADO. » 

 

 

Estelle DE PACHTERE, étudiante en M1 PRNT 

L’OPÉRATION « SAKADO » 


